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1.11 0 délin uants sexuels
en cours de traitement
et. .. Ii bres Ils sont libérés conditionnels, internés

libérés à l'essai, en sursis probatoire,
en permission de sortie ...

Des failles dans la rise en char e

« Grosse lacune: en prison, aucun traitement! »
Depuis l'aff.tire l)UtrollX, plu-
sieun; choses ont l'té mises en
place pour soigner et encadrer
les pn.'dateurs sexuels, mais il
reste enrure beaucoup à laire.
> « Aucun traitement n'est
préw en prison,pour les cas
les plus lourds ", dénonce Ju-
lien Lagneaux, dinx.teur du
centre de référence wJllon pour
la prise en charge des autelll~
d'infiactioTlS à caractère sexuel.
Il parle id dL':;condamnés à de
lourdes peines, pour des fuits

S leve Bakelmans n'esl pas
le seul prédateur sexuel
à se promener libre dans
noire pa~s, Heureuse-

ment, ils ne sonl pas lous dan-
gereux comme lui. Depuis l'at-
taire Dutroux, des équipes de
sanlé pluridisciplinaires lipécia-
IIsées ont été mises en place
pour traiter les délinquants
sexue15,Sur Bruxelles (tranco-
phone) et la Wallonie, 1.110
condamnés, libres ou en per-
mission de sortie. suivent un
traitement (chiffres 2018).

Toutes les études le pmuvent:
quand il y a une pt~ en dl.1lge
thérapeutique du delinquant

très gr;Jves, et à qui pe~onne
(administration pénitentiaiJ:l',
'lAI' ,.1 n'ose accorder, ne fût-ce
qu'nne permission de sottie.
«Matériellt'menl. nous n'avons
pas les moyens de nous rendre
en prison », explique M. La-
gneaux. «C'est le détenu qui
doit obtenir une pem1ission de
somf> pour venir nous tllluver
en nos lOCallX.Résultat: cer1:ains
détenus arrivent à fond de
peine sans avoir suivi le
moindre traitement. C'l'lit Lout il

sexuel. k'li risques de récidive dinu-
nuenL Aujowtl'hui lorsqu'un
juge ou un tribunal d'application
de:; peines décide de libérer un au-
teur d'infractions sexuclles, ou de
lui aCLDu:l'-'run sursis probatoire. il
l'obliw> (dans 99% des cas, nous

dit-on), il suivre un traitement thé-
tapeutique auprès d'équipes spL'-·
dalis6es. Ëquipes dans lL>squelks
trJ.vaillent des assistants sociaux.
des criminologues, des psychiaUl.'li.
dL~ sexologul~, des pliychologtK'S.
11existe Il l'quipes de ce type en
Wallonie, dont l'UPPl de Touma!·
Namur (qui fuit oftlce de l'CnU" de
rétëIl'nce el d'appuil et plusieurs

tait paradox..1.l car, a priori, ce
sont les cas les plus lourds, les
délinqllil1llS sexuels les plus dan-
gereux quÎ vont se retrouver de-
han; du jour au lendemain, sans
la moindœ surveillance.. Cer-
tains détenus préful'nt d'ai!leuP3
aller à fond de peine. hisLoiœ de
sortir sans devoir se soumettre à
une thérapie ou une sur·
veillanl1' qu'on leur imposerait
dans le cadre d'une libération
conditionne lit',
> Rien, en Wallonie, sur le

sur Bruxelles, chapeautées par le
CAB(Centre d'appui bruxelloisl.
«Cc; traiterllents dU1l.'ntentre 3 et
5 ans, soit la dUrL'e de la proba-
tion », indiqlle Julien !.agneaux. Il'
dinx.'teur de l'UPPL.
Et comme en témoignent les
d1iffi:'es2018. le U'avallne l11.anque
pas pour ces éqlÙjX'li!

> En Wallonie, 888 patients sont
en cours de o-aitement ou de !"1.1i-
dance. II s'agit, JX1Ur553 d'entœ
L'llX, de perso1llil'S condanmees
qui ont échappé :i la prison Isursis

plan préventif, En Randœ. il
existe" stop il now» l' Arrête ça
maintenant »}, un numéro vert
où une équipe pluridisciplinaire
aide tOlite personne pn'''OCcupÉt'
par ses mmportemenls sexuels
à l'égard de mineurs. «On a
voulu a1..~r la même mose avec
Child FOCllS('[ le CAll, mais au-
mn ministre n'a voulu nous fi-
nancer ". indique Julien La-
gnealLx. 0
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probatoin\ altclTIative il la déten-
tion prévcntive ... ) ou qui ne sont
plus en prison llibération coudi-
tiOlUlellel.les 335 l1'litant\ sont es-
sentiellement dL":;dùenus qui. en
vue d'une possible libération
LUnditionnelle, entament un u'ai-
t('luent et vont mnsulter Ior.; de
pelmissions de sOltie ou de congés
pénitentiaires. Sur une arUlL'e
(2017), il Ya eu 411 nOllvclles de-
Ilkllldes de traitement.
> À Bruxelles, le nombre de pa-
tients francophones traités en
2018 s'élève à 222 et il y a eu. cette
atméL~là, 159 nouvelles dl~
IllandL'li.
" Lè GIS dramatique d:AnVC5nous
parait tout il fuit exceptionnel », ré-
agit Midle1e Janssens, la coordina-
mü.' du CAB btuxellois. «La plu-
part des délinquants sexud~ qui
sont en traitement dans le:;centres
spécialisés. ont conmlÎS dcs fuits
en inu-afamilial ou vis-à-vis d'en-
funts de leur entol11'aW>.Agt1..'SSer
une incollillle dans la rue, c'est
dfimlatiqUl' mais cela I"ste rat". le
drame d'Anvers rappelle que \e
risque zém n'exis1e pas,»
TOlites ces personnes en traitL~
ment l'estent sous surveillance ju-
diciaill~.0
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Toujours plus de cas à soigner
Zoomons sur les données de
l'UPPL (Unité de Thychopatholo.
gle légale), une des équipes
spécialisées dans le tr.ùœment
des délinquants sexuel!l, active
surTOUlnai et:Namur.
:> 115 délinquants sexuel!l en
traitement (en 2011). 164 (en
20191. L'augmentation s'ex-
plique, en partie, par internet
qui amène beaucoup de dos-
siers (pédopomographie, groo-
ming.)
:> Age moyen des auteurs: 47

1illllllllllli

ans.
> Infractions mrnmises (par les
115 délinquants): attentats à la
pudl'UI [68),viol (43), pêdopor-
nagraphie (22/, outrage public
aux bonnt'S mœurs (14~tenta-
tive de viol (6), incitation à la

dêbauche (3). Un autl'Ur peut
auuulcr plusieurs infraction.;;,
:> Deux dêlinquants sexuels
aussi rondanmés pour ml'llrllE
sont actuellement pris en
charge par 1'UPPl. : l'un, tou-
jours détenu, vient en consulta-

lion lors de ses permissions de
sortie; l'autre reçoit la visite
d'un thérapeute indêpendant
en prison (tr3 r.rre),
:> 60 % de ces dêlinquams
sexuels ont fuit 1victime, 20%
2 victimes, 10 % 3 victimes. Un
individu dépasse les 10 victimes.
> la majorité des victimes sont
mineures (œs équipes ont été
créées au départ pour soigner
les auteUrs de fuits de mœ\IDi
sur mineurs). 0
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Une marche blanche, dimanche, à Anvers
L'émotion est toujours intense
à Anvers. Notanm1ent dans la
fanùlle de JUlie Van Espen,
mais aussi auprès de ses ami,-'5
et. plus généralement, de la po-
pulation. Une marche silen-
cieuse a eu lieu ce mercredi
soir. D'autres se démuleront à
Bmges et à Courtrai. Partout,
des femmes se mobilisent pour
o;er leur « ras-le-bol" des vio-
lences taites aux ferrunes qui.
régulièrement tournent au te-
minicide. Ce dimanche, une
marche aura ainsi lieu dans le
l'entre d f\nvers.
IJes amies de Julie Van Espen se
sont tournées vers les autorités
anver>oises et le bourgmestre,
Bart De Wever. pour que la So!-
cmité soit renforcÉe sur les

pistes Lydables de la ville. C'est
sur l'une d'elles que la jeune
femme a été agressée par Steve
Bakelmans. La demande porte
sur des caméras et de l'édai-
rage.

ACHIER DE DÉLlNDUANTS
Par ailleurs, nos confrères du
" Soir» se sont penchés sur les
programmes des partis en ma-
tière de mesures pour lutter
contre les violences faites aux
tenmles. Tous les partis
l'evoquent. Mais le parti DeFI
va un peu plus loin. avec la pro-
position de créer un fïchier des
délinquants sexuels.
l'as sûr cependant qu'un te] fi-
chier aurait pu aider les enquê-
teurs anvel~ois à empêcher le

meurtre de Julie Van Espen.
«Actuellement. des banques de
données existent d~iâ, mais les
personnes n'y sont pas réperto-
riées en taIlt qU'auteurs d'in-
fractions sexuelles". explique
au " Soir" Sophie Rohonyi, can-
didate Dél~ il la Chambre. "Il
l'St donc impossible pour les
juges d'instruction de consulter
un registre afin de savoir si.
dans telle LirconSlTIption. se
trouvent des personnes ayant
déjà été condanmées pour des
infractions de ce type. " la can-
didate ajoute. «u.'5 heures et
les minutes sont détemli-
nantes. Le registre permettrait
de gagner un temps précieux,
mais il serait n'ès balisé. " 0
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